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La douane suisse place la contrebande 
d’espèces d’oiseaux protégés dans sa ligne 
de mire 

Les inspectrices et les inspecteurs de l’antifraude douanière de l’Office fédéral 

de la douane et de la sécurité des frontières (OFDF) ont découvert en 2024 un 

trafic d’espèces d’oiseaux protégés par une convention internationale, organisé 

entre plusieurs pays européens et la Suisse. Ce premier coup a permis de 

déceler d’autres importations illégales en Suisse romande et au Tessin suite à 

une opération de contrôles en partenariat avec l’Office fédéral de la sécurité 

alimentaire et des affaires vétérinaires (OSAV) en 2025.  

En assurant des contrôles dans le trafic transfrontalier, les collaboratrices et les 

collaborateurs de l’OFDF luttent notamment contre le trafic d’espèces classées 

comme menacées selon la Convention sur le commerce international des espèces de 

faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES). Les inspectrices et les 

inspecteurs de l’antifraude douanière de l’OFDF ont pu placer le trafic d’oiseaux 

protégés au cœur de leurs investigations. Le point de départ remonte à l’interpellation 

à la fin de l’année 2024 de deux ressortissants portugais impliqués dans des 

importations illégales.  

Trafic depuis l’Italie, la Hollande, la Belgique, le Luxembourg et le Portugal 

En novembre 2024, deux hommes de 54 et 46 ans domiciliés en Suisse Romande 

ont emprunté le passage frontière du tunnel du Grand-Saint-Bernard en omettant de 

déclarer qu’ils transportaient une dizaine d’oiseaux protégés. L’enquête a permis 

d’établir qu’un troisième ressortissant portugais était impliqué dans ce trafic entre la 

Suisse, l’Italie, la Hollande, la Belgique, le Luxembourg et le Portugal. Les trois 

personnes utilisaient les locaux de leur entreprise pour abriter les oiseaux dans des 

volières.  
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Il a été établi en collaboration avec l’OSAV et les autorités cantonales que les 

personnes impliquées dans ce trafic avaient introduit illégalement en Suisse plus de 

cinquante oiseaux, sans les certificats nécessaires et avec des preuves d’achat 

falsifiées, ainsi que du matériel pour la détention de volatiles. La valeur totale des ces 

importations frauduleuses s’élève à près de cent mille francs.  

Cette première enquête a conduit les inspectrices et les inspecteurs de l’antifraude 

douanière à mener une opération de contrôles à la frontière italo-suisse en Suisse 

romande et au Tessin, à la fin de l’année passée et avec le soutien de l’OSAV. Une 

trentaine d’oiseaux CITES ont été séquestrés et placés dans un lieu de détention 

spécialisé. Dans de nombreux cas, il ne manquait pas seulement les certificats 

CITES mais aussi d’autres autorisations nécessaires pour l’importation d’oiseaux.  

Les trois auteurs responsables du trafic de 2024 ont été dénoncés pour infraction à la 

loi sur les douanes, la loi sur la TVA, la loi sur les espèces protégées et à la loi sur la 

protection des animaux. Les opérations de contrôles de 2025 ont débouché sur 

l’ouverture de plusieurs enquêtes dans divers cantons romands.  

Plus de 180 pays signataires s’engagent pour la CITES 

La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction (Convention on International Trade in Endangered 
Species of Wild Fauna and Flora ou CITES, également appelée Convention de 
Washington) est un accord commercial international conclu en 1973 et entré en 
vigueur en 1975, visant à préserver la faune et la flore sauvage de notre planète et à 
en assurer une exploitation durable. Avec la Suisse, plus de 180 pays se sont 
engagés à collaborer en faveur de la conservation des espèces. Les espèces 
protégées par la CITES sont classées dans trois catégories de protection en fonction 
de la gravité de la menace qui pèse sur elles. L’annexe I contient les espèces 
gravement menacées dont le commerce est fortement limité ou parfois même interdit 
(par ex. éléphants et commerce de l’ivoire). Les espèces mentionnées aux annexes II 
et III pourraient être mises en danger si leur commerce n’était pas contrôlé. À l’heure 
actuelle, plus de 6000 espèces animales et 34 000 espèces végétales figurent dans 
les annexes de la CITES.  

Importations en Suisse surveillées 

En Suisse, l’importation de spécimens de ces espèces requiert toujours un certificat 
CITES du pays d’origine et, selon les espèces, un permis d’importation de l’Office 
fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires (OSAV). Toutes les 
importations sont soumises à un contrôle. Les exportations de spécimens CITES 
nécessitent un permis d’exportation pour toutes les espèces sans exception. Ces 
permis sont établis par l’OSAV, qui en délivre chaque année entre 85 000 et 105 000.  

L’OFDF surveille l’importation, l’exportation et le transit d’animaux et de plantes 
protégés ou de parties ou produits de ceux-ci, conformément aux dispositions 
relatives à la conservation des espèces. Cette surveillance concerne non seulement 
les envois commerciaux, mais aussi les spécimens transportés dans le cadre du trafic 
voyageurs.  
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Si des animaux ou des plantes protégés sont importés ou exportés de manière illicite, 
ou sans les documents requis (certificats CITES), l’OFDF prend des mesures 
(rétention, consultation des services compétents, remise pour placement sous 
séquestre, procédure pénale). 

Légende photos 1 – 2 – 3 – 4: Plus de cinquante oiseaux ont été importés sans les 

certificats nécessaires par les trois ressortissants portugais. (OFDF) 
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